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Arrêté n° 21-DIR-022 du 29 juin 2021 portant fixation de la date de l’élection des
représentants au comité technique de la direction départementale de l’emploi, du

travail, des solidarités et de la protection des populations du Cantal

Le directeur départemental,

Vu  la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique de l'Etat, notamment son article 15 ;

Vu la loi n°2016-483 du 20 avril 2016 notamment l'article 47 relative à la déontologie
et aux droits des fonctionnaires modifiant l'article 9 bis de la loin° 83-634 du 13 juillet
1983 portant droits et obligations des fonctionnaires

Vu le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  modifié  relatif  aux  directions
départementales interministérielles ;

Vu le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les
administrations et les établissements publics de l'Etat modifie par le décret n° 2017-
1201 du 27 juillet 2017 relatif à la représentation des femmes et des hommes au sein
des organismes consultatifs de la fonction publique ;

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions
des directions régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des
directions départementales de l’emploi, du travail et des solidarités et des directions
départementales  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités  et  de  la  protection  des
populations ;

Vu le  décret  n°  2021-772  du  17  juin  2021  relatif  à  la  mise  en  place  des  comités
techniques et des comités  d'hygiène,  de sécurité et des conditions de travail  des
directions régionales  de l'économie,  de l'emploi,  du travail  et  des  solidarités,  des
directions départementales de l'emploi, du travail et des solidarités et des directions
départementales  de  l'emploi,  du  travail,  des  solidarités  et  de  la  protection  des
populations ;

2 Cours Monthyon 
15 000 AURILLAC
Tél. : 04 71 46 23 00
Site internet : www.cantal.gouv.fr

Direction Départementale de 
l’Emploi, du Travail, des Solidarités 
et de la Protection des Populations
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Arrête:
Article 1

La  date  des  élections  des  représentants  au  comité  technique  de  la  direction
départementale  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités  et  de  la  protection  des
populations du Cantal est fixée au 14 décembre 2021.

Article 2

Le directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection
des populations du Cantal est chargé de l’application du présent arrêté.

Fait à Aurillac, le 29 juin 2021

Signé
Régis GRIMAL

2 Cours Monthyon 
15 000 AURILLAC
Tél. : 04 71 46 23 00
Site internet : www.cantal.gouv.fr
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CABINET DU PRÉFET

A R R Ê T É   N° 2021 - 864

Accordant la médaille d’honneur agricole
À l’occasion de la promotion du 14 juillet 2021

Le Préfet,
Chevalier de l’Ordre du Mérite National,

VU le décret du 17 juin 1890 instituant la médaille d’honneur agricole ;

VU le décret 84-1110 du 11 décembre 1984 modifié relatif à l’attribution de la 
médaille d’honneur agricole ;

VU l’arrêté du 11 décembre 1984 autorisant les préfets, à décerner les 
médailles d’honneur agricoles ;

À l’occasion de la promotion du 14 juillet 2021 ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article 1 : La médaille d’honneur agricole ARGENT est décernée à :

- Madame BERNARD Émilie
Employée de banque, CAISSE RÉGIONALE CRÉDIT AGRICOLE 
MUTUELLE CENTRE FRANCE, CLERMONT-FERRAND
demeurant à AURILLAC

- Madame BOUSQUET Danièle
Employée de banque, CAISSE RÉGIONALE CRÉDIT AGRICOLE 
MUTUEL CENTRE FRANCE, CLERMONT-FERRAND
demeurant à SAINT-SIMON

- Monsieur CHANUT Dominique
Opérateur de production, LES FROMAGERIES OCCITANES, 
LANOBRE
demeurant à VALETTE
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- Madame DACYSZIN Isabelle
Employée de banque, CAISSE RÉGIONALE CRÉDIT AGRICOLE 
MUTUELLE CENTRE FRANCE, CLERMONT-FERRAND
demeurant à SAINT-PAUL-DES-LANDES

- Monsieur DIEU Vincent
Technicien production - adjoint service commande, 
LABORATOIRE INTERPROFESSIONNEL DE PRODUCTION - LIP, 
AURILLAC
demeurant à ROANNES-SAINT-MARY

- Madame FARGES Annick
Secrétaire et assistante comptable, CERFRANCE, AURILLAC
demeurant à SAINT-GEORGES

- Monsieur FOUILLOUX Michel
Opérateur de production, LES FROMAGERIES OCCITANES, 
LANOBRE
demeurant à RIOM-ES-MONTAGNES

- Madame GIBERT Sabine
Employée de banque, CAISSE RÉGIONALE CRÉDIT AGRICOLE 
MUTUEL CENTRE FRANCE, CLERMONT-FERRAND
demeurant à AURILLAC

- Madame LACALMONTIE Coralie
Employée de banque, CAISSE RÉGIONALE CRÉDIT AGRICOLE 
MUTUELLE CENTRE FRANCE, CLERMONT-FERRAND
demeurant à VEZAC

- Madame MERAL Stéphanie
Employée de banque, CAISSE RÉGIONALE CRÉDIT AGRICOLE 
MUTUELLE CENTRE FRANCE, CLERMONT-FERRAND
demeurant à YOLET

- Monsieur MONCOURIER Julien
Opérateur cariste expert, LES FROMAGERIES OCCITANES, 
LANOBRE
demeurant à LANOBRE

- Madame PARSOIRE Caroline
Comptable conseil, CERFRANCE, AURILLAC
demeurant à PLEAUX
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- Madame ROUX Caroline
Employée de banque, CAISSE RÉGIONALE CRÉDIT AGRICOLE 
MUTUELLE CENTRE FRANCE, CLERMONT-FERRAND
demeurant à ARPAJON-SUR-CÈRE

Article 2 : La médaille d’honneur agricole Vermeil est décernée à :

- Monsieur ANDRIEU Dominique
Conseiller de gestion, CERFRANCE, AURILLAC
demeurant à REILHAC

- Madame BRUEL Évelyne
Personne technique, CERFRANCE, AURILLAC
demeurant à LEYNHAC

- Monsieur IZOULET Serge
Chef d’équipe expert, LES FROMAGERIES OCCITANES, LANOBRE
demeurant à AURILLAC

- Madame LUSSERT Catherine
Assistante comptable, CERFRANCE, AURILLAC
demeurant à SAINT-MARTIN-VALMEROUX

- Monsieur VAUJOUR Patrick
Employé de banque, CAISSE RÉGIONALE CRÉDIT AGRICOLE 
MUTUELLE CENTRE FRANCE, CLERMONT-FERRAND
demeurant à PLEAUX

Article 3 : La médaille d’honneur agricole OR est décernée à :

- Madame CANTAREL Monique
Comptable, CERFRANCE, AURILLAC
demeurant à LADINHAC

- Madame CHANONI Yvette
Coordinatrice, MSA AUVERGNE, CLERMONT-FERRAND
demeurant à ROANNES-SAINT-MARY

- Madame LAFON Simone
Responsable fiscal, CERFRANCE, AURILLAC
demeurant à SAINT-MAMET-LA-SALVETAT
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Article 4 : La médaille d’honneur agricole GRAND OR est décernée à :

- Madame BEUIL Jacqueline
Employée de banque, CAISSE RÉGIONALE CRÉDIT AGRICOLE 
MUTUELLE CENTRE FRANCE, CLERMONT-FERRAND
demeurant à AURILLAC

- Madame BOUDIAS Marie-Régine
Employée de banque, CAISSE RÉGIONALE CRÉDIT AGRICOLE 
MUTUELLE CENTRE FRANCE, CLERMONT-FERRAND
demeurant à CHAMPS-SUR-TARENTAINE-MARCHAL

- Monsieur BROYE Jean-Marie
Employé de banque, CAISSE RÉGIONALE CRÉDIT AGRICOLE 
MUTUELLE CENTRE FRANCE, CLERMONT-FERRAND
demeurant à AURILLAC

- Madame CHABRUT - GASC Solange
Employée de banque, CAISSE RÉGIONALE CRÉDIT AGRICOLE 
MUTUELLE CENTRE FRANCE, CLERMONT-FERRAND
demeurant à AURILLAC

- Madame DELBERT Christine
Employée de banque, CAISSE RÉGIONALE CRÉDIT AGRICOLE 
MUTUELLE CENTRE FRANCE, CLERMONT-FERRAND
demeurant à AURILLAC

- Monsieur DELBOS Marc
Employé de banque, CAISSE RÉGIONALE CRÉDIT AGRICOLE 
MUTUELLE CENTRE FRANCE, CLERMONT-FERRAND
demeurant à ANTIGNAC

- Madame DUNION Marie-Lyse
Employée de banque, CAISSE RÉGIONALE CRÉDIT AGRICOLE 
MUTUELLE CENTRE FRANCE, CLERMONT-FERRAND
demeurant à SAINT-CERNIN

- Madame FOUSSAT Marie-Françoise
Employée de banque, CAISSE RÉGIONALE CRÉDIT AGRICOLE 
MUTUELLE CENTRE FRANCE, CLERMONT-FERRAND
demeurant à JUSSAC

- Madame GRATIO Christiane
Employée de bureau, MSA AUVERGNE, CLERMONT-FERRAND
demeurant à REILHAC
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- Monsieur GUIBERT Claude
Employé de banque, CAISSE RÉGIONALE CRÉDIT AGRICOLE 
MUTUELLE CENTRE FRANCE, CLERMONT-FERRAND
demeurant à ARPAJON-SUR-CÈRE

- Madame LEYBROS Dominique
Employée de banque, CAISSE RÉGIONALE CRÉDIT AGRICOLE 
MUTUELLE CENTRE FRANCE, CLERMONT-FERRAND
demeurant au ROUGET

- Monsieur NEYRAT Philippe
Opérateur conditionnement expert, LES FROMAGERIES 
OCCITANES, LANOBRE
demeurant à LANOBRE

- Madame RIEU Nicole
Employée de banque, CAISSE RÉGIONALE CRÉDIT AGRICOLE 
MUTUELLE CENTRE FRANCE, CLERMONT-FERRAND
demeurant à NIEUDAN

- Madame ROCHELEMAGNE Marie-Hélène
Employée de banque, CAISSE RÉGIONALE CRÉDIT AGRICOLE 
MUTUELLE CENTRE FRANCE, CLERMONT-FERRAND
demeurant à AURILLAC

- Monsieur SABUT Patrick
Chauffeur préleveur laitier, SODIAAL UNION, CLERMONT-
FERRAND
demeurant à LACAPELLE-VIESCAMP

- Monsieur TOURNADRE Thierry
Chef d'atelier, LES FROMAGERIES OCCITANES, LANOBRE
demeurant à YDES

- Madame TUESTA Jacqueline
Employée de banque, CAISSE RÉGIONALE CRÉDIT AGRICOLE 
MUTUELLE CENTRE FRANCE, CLERMONT-FERRAND
demeurant à JUSSAC

- Monsieur VIEYRES Denis, Pierre
Directeur d’agence, CERFRANCE, AURILLAC
demeurant à ROUZIERS
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Article 5 : Le secrétaire général et le directeur départemental des Territoires
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
 

Fait à Aurillac, le 05 juillet 2021

Le Préfet
Signé
Serge CASTEL
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ARRÊTE  n° 2021 - 0889 du 06 juillet 2021
modificatif portant renouvellement  de l'agrément d'un établissement d'enseignement, à titre

onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
    AGRÉMENT N°  E 02 015 0031 0

Le Préfet du Cantal, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 

VU le code de la route, notamment ses articles R.213-1 et R.213-2 ;

VU le décret du 29 juillet 2020 de Monsieur le Président de la République nommant Monsieur
Serge CASTEL préfet du Cantal;

VU l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

VU l’arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2020 -  1072 du 24 août  2020 portant  délégation de  signature  à
Monsieur  Mathieu ARFEUILLERE directeur  des  services du cabinet  du Préfet  du Cantal  et à
certains de ses collaborateurs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2016 - 0677 du 20 juin 2016 autorisant Madame Mélina BONICHON à
exploiter  l’établissement  d’enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des  véhicules  à
moteur et la sécurité routière, dénommé « ECF Alain » et  situé 3 place de la république 15130
ARPAJON SUR CERE sous le  numéro E 02 015 0031 0;

VU  l’arrêté n°  2021  -  0658   du  03  juin  2021  portant  renouvellement  de  l'agrément  d'un
établissement d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière AGRÉMENT N°  E 02 015 0031 0

Considérant la demande présentée par Madame Mélina BONICHON en date du 25 avril 2021 en
vue  d’être  autorisée  à  exploiter  un  établissement  d’enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition du Directeur des Services du Cabinet ;

ARRÊTE

ARTICLE 1er – Madame Mélina BONICHON est autorisée à exploiter, sous le n° E 02 015 0031 0,
un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de
la sécurité routière, dénommé « ECF Alain » et  situé 3 place de la république 15130 ARPAJON
SUR CERE.

Direction des     
services du Cabinet     
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ARTICLE 2  –  Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. 
Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de 
son agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

ARTICLE  3  –  L’établissement  est  habilité,  au  vu  des  autorisations  d’enseigner  fournies,  à
dispenser les formations pour les catégories de permis suivantes  : 

B / B1 / BE / B78 / B96

ARTICLE 4  –  Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à
titre personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté  du 8
janvier 2001 susvisé.

Article 5 –  En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant, une
nouvelle demande d’agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou
de la reprise.

Article 6 –  Pour  toute transformation du local  d’activité,  tout  abandon ou toute extension
d’une formation,  l’exploitant  est  tenu d’adresser  une demande de modification du présent
arrêté.

Article  7  –  Le  nombre  de  personnes  susceptibles  d’être  admises  simultanément  dans
l’établissement, y compris l’enseignant, est fixé à 16 personnes.

Article 8 – L’arrêté n° 2021 - 0658  du 03 juin 2021 portant renouvellement  de l'agrément d'un
établissement d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière AGRÉMENT N°  E 02 015 0031 0, est abrogé.

Article 9 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées
par les articles 12 à 14 de l’arrêté susvisé.

Article 10 –  Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans
le registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux
libertés,  toute  personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou
suppression  des  informations  la  concernant,  en  s'adressant  au  pôle  éducation  et  sécurité
routière.

Article 11 – Le Directeur des services du Cabinet de la préfecture est chargé de l’exécution du
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

     Fait à Aurillac,
Le 06 juillet 2021

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur des services du Cabinet

Signé   

Mathieu ARFEUILLERE
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ARRÊTE  n° 2021 -  0884 du 06  juillet 2021
portant renouvellement  de l'agrément d'un établissement d'enseignement, à titre onéreux, 

de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
    AGRÉMENT N°  E  11 015 0140 0 

Le Préfet du Cantal, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 

VU le code de la route, notamment ses articles R.213-1 et R.213-2 ;

VU le décret du 29 juillet 2020 de Monsieur le Président de la République nommant Monsieur
Serge CASTEL préfet du Cantal;

VU l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière;

VU l’arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2020 -  1072 du 24 août  2020 portant  délégation de  signature  à
Monsieur  Mathieu ARFEUILLERE directeur  des  services du cabinet  du Préfet  du Cantal  et à
certains de ses collaborateurs;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016 - 0676 en date du 20 juin 2016 autorisant Madame Anne Mercier
à exploiter  l’établissement  d’enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des  véhicules  à
moteur et la sécurité routière, dénommé « AUTO ECOLE VICOISE, situé 7, avenue Max Madit
Fournier – 15800 VIC-SUR-CERE  sous le numéro E  11 015 0140 0;

VU la demande de renouvellement d’agrément, présentée par Madame Anne Mercier en date
du 01 juillet 2021;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires;

Sur proposition du Directeur des Services du Cabinet;

ARRÊTE

ARTICLE 1er – Madame Anne Mercier est autorisée à exploiter, sous le n°  E   11 015 0140 0, un
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière,  dénommé  «AUTO ECOLE VICOISE», situé 7,  avenue Max Madit  Fournier  -
15800 VIC-SUR-CERE .

Direction des     
services du Cabinet     
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ARTICLE 2  –  Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. 
Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de 
son agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

ARTICLE  3  –  L'établissement  est  habilité,  au  vu  des  autorisations  d'enseigner  fournies,  à
dispenser les formations aux catégories de permis suivantes:

B/B1/AM-Quadricycle léger

ARTICLE 4  –  Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à
titre personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté  du 8
janvier 2001 susvisé.

Article 5 –  En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant, une
nouvelle demande d’agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou
de la reprise.

Article 6 –  Pour  toute transformation du local  d’activité,  tout  abandon ou toute extension
d’une formation,  l’exploitant  est  tenu d’adresser  une demande de modification du présent
arrêté.

Article  7  –  Le  nombre  de  personnes  susceptibles  d’être  admises  simultanément  dans
l’établissement, y compris l’enseignant, est fixé à 12 personnes.

Article 8 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées
par les articles 12 à 14 de l’arrêté susvisé.

Article 9 –  Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans
le registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux
libertés,  toute  personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou
suppression  des  informations  la  concernant,  en  s'adressant  au  pôle  éducation  et  sécurité
routière.

Article 10  – Le Directeur des services du Cabinet de la préfecture est chargé de l’exécution du
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

     Fait à Aurillac,
Le 06 juillet 2021 

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur des services du Cabinet

Signé 

Mathieu ARFEUILLERE

15_Préfecture du Cantal - 15-2021-07-06-00003 - ARRÊTE  n° 2021 -  0884 du 06  juillet 2021

portant renouvellement  de l'agrément d'un établissement d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et

de la sécurité routière

 AGRÉMENT N°  E  11 015 0140 0

25



15_Préfecture du Cantal

15-2021-07-06-00006

Arrêté préfectoral n°2021-896 du 6 juillet 2021

prescrivant l�ouverture de l�enquête publique

conjointe préalable à déclaration d�utilité

publique et parcellaire

15_Préfecture du Cantal - 15-2021-07-06-00006 - Arrêté préfectoral n°2021-896 du 6 juillet 2021

prescrivant l�ouverture de l�enquête publique conjointe préalable à déclaration d�utilité publique et parcellaire 26



arrêté préfectoral n°2021-896 du 6 juillet 2021
prescrivant l’ouverture de l’enquête publique conjointe 
préalable à déclaration d’utilité publique et parcellaire

PROJET DE CRÉATION D'UN OFFICE DE TOURISME SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE RAULHAC

LE PREFET du CANTAL,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU le code de l’environnement ;

VU le décret n°55-22 du 4 janvier 1955 modifié, portant réforme de la publicité foncière ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Monsieur serge CASTEL préfet du Cantal; 
VU le décret du 10 avril 2018 nommant Monsieur Charbel ABOUD, secrétaire général de la préfecture du
Cantal ;

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à Monsieur Charbel ABOUD secrétaire général de la
préfecture du Cantal ;

VU la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur établie dans le département du Cantal pour
l’année 2021 ;

VU  la délibération en date du 5 décembre 2020 par laquelle le conseil municipal de Raulhac  sollicite une
déclaration d’utilité  publique (DUP) pour le projet d’aménagement  création d'un office de tourisme sur la
commune, et le lancement des enquêtes publiques préalables à la DUP et parcellaire ;

VU le dossier d'enquête publique conjointe, 

VU le plan parcellaire dont l’acquisition est nécessaire à la réalisation du projet  ;

VU la liste des propriétaires telle qu’elle résulte des documents cadastraux et renseignements recueillis par
l’expropriant ;

VU la  décision du  11  juin  2021  du  Président  du  Tribunal  Administratif  de  Clermont-Ferrand,  désignant
Monsieur Raymond SOUBRIER en qualité de commissaire enquêteur, en vue de procéder aux  enquêtes
publiques sur la demande susvisée ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Cantal,

1

Direction de la coordination
Des politiques publiques

Et de l’appui territorial
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- ARRÊTE -

Article 1  : Il sera procédé simultanément à une enquête publique conjointe:

1. préalable à la déclaration d’utilité publique (DUP) du projet  d’aménagement de création d'un
office de tourisme à Raulhac;

2. parcellaire pour l’acquisition de biens immeubles nécessaires à ce projet, présenté par le
conseil municipal.

Article 2 :  Cette  enquête se déroulera du 29 juillet  2021 au 13 août 2021 inclus soit  pendant  16 jours
consécutifs , sur la commune de Raulhac.

Article  3 : M.Raymond SOUBRIER  a  été  désigné  en  qualité  de  commissaire  enquêteur,  par  le  tribunal
administratif de Clermont-Ferrand, pour conduire ces enquêtes.

Article 4     :  Pendant toute la durée de l’enquête, le dossier relatif  à l’enquête préalable à la DUP et à la
cessibilité du foncier ainsi que les registres d’enquêtes distincts sera déposé à la mairie de Raulhac, où toute
personne pourra en prendre connaissance aux jours et heures habituels d’ouverture de la mairie. Le public
pourra également consulter ce dossier d’enquête sur le site internet des services de l’État dans le  Cantal :
http://www.cantal.gouv.  fr/   (Rubrique  Politiques  publiques  nationales/  Environnement  /  Information  et
participation du public/ Consultations en cours).

Les heures habituelles d’ouverture de la mairie sont les suivantes : 
- mardi : 13 heures à 17 heures
- mercredi : de 8 heures à 12 heures
- jeudi : de 13 heures à 17 heures
- vendredi : de 8h30 à 17 heures 

I. UTILITÉ PUBLIQUE  

Article 5     : Pendant toute la durée de l’enquête, le public peut présenter ses observations sur l’utilité publique
de l’opération selon les modalités décrites ci-après :

- sur le registre à feuillets non mobiles, coté et paraphé par le commissaire enquêteur, aux jours
et heures habituels d’ouverture des bureaux de la mairie de Raulhac ;

- par correspondance, à l’attention de M. le commissaire enquêteur, à la mairie de Raulhac,
siège de l’enquête publique : Mairie de Raulhac, Le Bourg 15800 Raulhac . Ces courriers seront
annexés, dans les meilleurs délais possibles, au registre d’enquête d’utilité publique et tenus à la
disposition du public.

- par courriel, à l’adresse suivante : pref-  environnement@cantal.gouv.fr  ; ces observations seront
consultables par le public, dans les meilleurs délais, sur le site internet des services de l’État
dans le Cantal à l’adresse suivante :  http://www.cantal.gouv.fr/ (Rubrique Politiques publiques
nationales/ Environnement / Information et participation du public/ Consultations en cours ).

Toute  observation,  tout  courrier  ou  courriel  réceptionné  après  la  fin  de  l’enquête  ne  pourra  être  pris  en
considération par le commissaire enquêteur.

Article 6 : À l’expiration du délai fixé à l’article 2, le registre sera clos et signé par le commissaire enquêteur
qui, dans un délai d’un mois à compter de la clôture de l’enquête, transmettra en préfecture le dossier et le
registre accompagné de ses conclusions motivées, qui préciseront notamment si elles sont favorables ou non
à l’opération.
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Si les conclusions du commissaire enquêteur sont défavorables à l’adoption du projet, le conseil municipal de
Raulhac devra émettre son avis par une délibération motivée dont le procès verbal sera joint au dossier puis
transmis au préfet et avec son avis.

II. PARCELLAIRE  

Article 7 : Le plan parcellaire, la liste des propriétaires et un registre d’enquête seront déposés à la mairie de
Raulhac.

Ils seront tenus à la disposition du public, aux jours et heures habituels d’ouverture des bureaux pendant
toute la durée de cette enquête.

Toute personne pourra consigner ses observations concernant les limites des biens à exproprier, pendant la
même période et avant la clôture de l’enquête :

• sur le registre d'enquête parcellaire, coté et paraphé par le commissaire enquêteur ;

• par correspondance au commissaire enquêteur à la mairie de Raulhac, siège de l’enquête publique
(Mairie de Raulhac, Le Bourg, 15800 Raulhac – A l’attention de M. le commissaire enquêteur), qui
les joindra au registre d’enquête parcellaire.

Toute observation ou tout courrier réceptionné après la fin de l’enquête, ne pourra être pris en considération
par le commissaire enquêteur.

Article  8     :  Avant  la  date  fixée  pour  l’ouverture  des  enquêtes,  l’expropriant  est  tenu  de  procéder  à  la
notification  individuelle  du  dépôt  de  dossier  en  mairie,  sous  pli  recommandé  avec  demande  d’avis  de
réception aux propriétaires figurant sur la liste qu’il a établie ou à leurs mandataires, gérants, administrateurs
ou syndics. En cas de domicile inconnu, la notification est faite, en double copie, en mairie où il en est affiché
une et, le cas échéant, aux locataires et preneur à bail rural.

Article 9     :  Les propriétaires auxquels notification est faite par l’expropriant du dépôt du dossier à la mairie
sont tenus de fournir les indications relatives à leur identité telles qu’elles sont énumérées  soit au premier
alinéa de l’article 5, soit au 1 de l’article 6 du décret n°55-22 du 4 janvier 1955 modifié portant réforme de la
publicité foncière :

– Cas des personnes physiques   :  « Tout acte ou décision judiciaire sujet à publicité dans un service
chargé de la publicité foncière doit contenir les nom, prénoms dans l’ordre de l’état civil, domicile, date et
lieu de naissance et profession des parties, ainsi que le nom de leur conjoint.  »
–  Cas des personnes morales : « Tout acte ou décision judiciaire soumis à publicité dans un service

chargé de la publicité foncière doit contenir les éléments suivants d'identification des personnes morales :
a) Dénomination ;

b) Forme juridique et siège. En ce qui concerne les associations et les syndicats, l’acte ou la décision doit, en
outre, comporter la date et le lieu de leur déclaration ou du dépôt de leurs statuts ;

c) Lorsque la personne morale est inscrite au répertoire prévu à l’article R. 123-220 du code de commerce, le
numéro d’identité qui lui a été attribué, complété, si celle-ci est assujettie à immatriculation au registre du
commerce et des sociétés, par la mention RCS suivie du nom de la ville où se trouve le greffe où elle est
immatriculée.
En  outre,  doivent  être  indiqués les  nom,  prénoms et  domicile  du  ou  des  représentants  de  la  personne
morale ».

– ou, à défaut, de donner tous renseignements en leur possession sur l’identité du ou des propriétaires
actuels.
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Article 10 : À l’expiration du délai fixé à l’article 2, le registre sera clos et signé par le commissaire enquêteur.

Le commissaire enquêteur adresse l’ensemble des documents, dans un délai de trente jours à compter de la
clôture de l’enquête, accompagné de son avis sur l’emprise des ouvrages projetés et du procès verbal de
l’opération, après avoir entendu toutes personnes susceptibles de l’éclairer au préfet du Cantal.

Si  le  commissaire  enquêteur  proposait,  en  accord avec  l’expropriant,  une  modification  du  tracé  et  si  ce
changement nécessitait l’expropriation de nouvelles surfaces de terrains bâties ou non bâties, avertissement
en serait donné individuellement et collectivement, dans les conditions prévues aux dispositions de l’article
R131-7 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique.

Pendant un délai de huit jours à compter de cet avertissement, le procès-verbal et le dossier restent déposés
à la mairie. Les propriétaires intéressés peuvent formuler leurs observations selon les modalités prévues à
l’article R131-8 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique.

À l’expiration de ce délai, le commissaire enquêteur fait connaître à nouveau, dans un délai maximum de huit
jours, ses conclusions et transmet le dossier au préfet du Cantal.

III. DISPOSITIONS COMMUNES  

Article 11 : Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public pour recevoir ses observations, à
la mairie de Raulhac dans des conditions de sécurité appropriées à la situation sanitaire :

• le 29 juillet 2021 , de 14 heures à 17 heures ,

•  le 4 août 2021 2021, de 9 heures  à 12 heures,

• 13 août 2021, de 14 heures à 17 heures ,

Article 12 : Un avis d’enquête, publié en caractères apparents, est annoncé huit jours avant l’ouverture des
enquêtes et rappelé dans les huit premiers jours de celles-ci, par les soins du préfet du Cantal, et aux frais du
Conseil municipal de Raulhac, dans deux journaux locaux, diffusés dans le département du Cantal.

Cet avis est également publié par voie d’affiches et, éventuellement par tous autres procédés, 8 jours au
moins avant l’ouverture des enquêtes et pendant toute la durée de celles-ci, dans la commune sur le territoire
de laquelle l’opération projetée doit être réalisée. L’accomplissement de cette formalité doit être certifié par le
maire  de  la  commune  de  Raulhac;  l’attestation  devra  être  adressée  à  la  Préfecture  –  Bureau  de
l’environnement et de l’utilité publique.

Article  13  :  L'avis  d'enquête  évoqué  à  l'article  12  est  notifié  par  l'expropriant  notamment  en  vue  de
l’application des articles L311-1 à L311-3 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, ci-après
reproduit  :  "En  vue  de  la  fixation  des  indemnités,  l’expropriant  notifie  aux  propriétaires  et  usufruitiers
intéressés soit l’avis d’ouverture de l’enquête, soit l’acte déclarant l’utilité publique, soit l’arrêté de cessibilité,
soit l’ordonnance d’expropriation. » 

Le propriétaire et l’usufruitier sont tenus d’appeler et de faire connaître à l’expropriant les fermiers locataires,
ceux qui ont des droits d’emphytéose, d’habitation ou d’usage et ceux qui peuvent réclamer des servitudes.

Les intéressés autres que ceux mentionnés aux articles L311-1 et L311-2 sont mis en demeure de faire valoir
leurs droits par publicité collective et tenus de se faire connaître à l’expropriant, à défaut de quoi ils seront
déchus de tous droits à indemnité."
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Article 14 : Une copie du rapport et des conclusions motivées du commissaire enquêteur seront déposées à
la mairie de Raulhac et au bureau de l’environnement et de l’utilité publique de la préfecture du Cantal pour y
être tenue à la disposition du public pendant un an. Le public peut également prendre connaissance du
rapport et des conclusions motivées du commissaire enquêteur sur le site Internet des services de l’État dans
le Cantal: http://www.cantal.gouv.fr/ (Rubrique Politiques publiques nationales/ Environnement / Information et
participation du public) .

Toute personne physique ou morale  concernée peut  demander  au préfet  du Cantal,  communication des
conclusions motivées du commissaire enquêteur.

Article  15 : Monsieur  le  commissaire  enquêteur  est  autorisé  à  utiliser  son  véhicule  personnel  pour
l’accomplissement de sa mission.
L’indemnisation du commissaire enquêteur pour ses vacations et frais qu’il aura engagés, est à la charge du
Conseil  municipal  de  Raulhac  .  Le  montant  de  l’indemnisation  est  fixé  par  le  tribunal  administratif  de
Clermont-Ferrand.

Article 16 :  Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Cantal,  Monsieur le maire de Raulhac et
Monsieur le commissaire-enquêteur sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Pour la préfète et par délégation,
le secrétaire général

signé

Charbel ABOUD
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protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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ARRETE n°  40 - 2021 du 28 juin 2021 

 

portant modification de la composition du conseil d’administration 

de la Caisse d’Allocations Familiales du Cantal   

 

Le ministre des solidarités et de la santé 

 
 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2 et D.231-1 à D.231-4,  

 

Vu l’arrêté ministériel du 24 janvier 2018 portant nomination des membres du conseil d’administration de la Caisse 

d’Allocations Familiales du Cantal, 

 

Vu les arrêtés modificatifs n° 7-2019 et 12-2021,  

 

Vu la proposition de la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens (CFTC) en date du 11 juin 2021, 

 
 

A R R Ê T E 
 

Article 1 
 
L’arrêté ministériel en date du 24 janvier 2018 susvisé, portant nomination des membres du conseil d’administration 

de la Caisse d’Allocations Familiales du Cantal est modifié comme suit : 

 

Parmi les représentants des assurés sociaux désignés au titre de la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens 

(CFTC), 

 

- Monsieur Jean-Marc COUDERC est désigné suppléant en remplacement de Monsieur Jean-Michel 

DORGERE 

 

Article 2 

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département du Cantal. 

 

 

   Fait à Lyon, le 28 juin 2021 

 

Le ministre des solidarités et de la santé, 

Pour le ministre et par délégation, 

 

Pour la Cheffe d’antenne de Lyon 

   de la Mission Nationale de Contrôle  

   et d’audit des organismes de sécurité sociale 

   l’Adjoint, 

   

 

Laurent DEBORDE 
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ARRETE n° 41 - 2021 du 8 juillet 2021 

 

portant modification de la composition du conseil départemental  du Cantal   

 au sein du conseil d’administration  

de l’union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales Auvergne  

 

Le ministre des solidarités et de la santé 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L.213-2, D.213-7 et D.231-1 à D.231-4, 

 

Vu l’arrêté ministériel n° 9-2018 du 18 janvier 2018 portant nomination des membres du conseil départemental  du 

Cantal, au sein du conseil d’administration de l’URSSAF Auvergne, 

 

Vu les arrêtés modificatifs n° 33-2018, 25-2021 et 37-2021, 

 

Vu la proposition de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME) en date du 2 juillet 2021, 

 

A R R Ê T E 

 

Article 1 

 

L’arrêté du 18 janvier 2018 susvisé, portant nomination des membres du conseil départemental du Cantal au sein du 

conseil d’administration de l’URSSAF Auvergne est modifié comme suit : 

 

Parmi les représentants des travailleurs indépendants désignés au titre de la Confédération des Petites et Moyennes 

Entreprises (CPME) :  

 

- Madame Isabelle BERTHET-BONNABAUD est nommée suppléante sur siège vacant. 

 

Article 2 

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département du Cantal. 

 

 

   Fait à Lyon, le 8 juillet 2021 

 

   Le ministre des solidarités et de la santé 

   Pour le ministre et par délégation, 

 

Pour la Cheffe de l’antenne de Lyon 

   de la Mission Nationale de Contrôle 

   et d’audit des organismes de sécurité sociale 

L’Adjoint, 

 

 

 

Laurent DEBORDE 
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Direction des services du cabinet

Service des sécurités                                                                                                                                                
Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

                                                                                                                                                    
Arrêté n° 2021 - 0887

portant modification de l’arrêté n° 2012-1053 bis du 11 juillet 2012
relatif aux mesures de police applicables sur l’aérodrome d’Aurillac 

et dans l’emprise des installations extérieures rattachées.

Le préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu la convention de Chicago du 7 décembre 1944, relative à l’aviation civile internationale et
notamment son annexe 17, relative à la sûreté ;

Vu le règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement Européen et du Conseil du 11 mars 2008,
relatif à l’instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile et
abrogeant le règlement (CE) n° 2320/2002, modifié par le règlement (UE) n° 18/2010 de la
Commission du 8 janvier 2010 ; ainsi que les mesures d’application associées ;

Vu le code des transports ;

Vu le code de l’aviation civile ;

Vu  la  circulaire  interministérielle  du  6  avril  2010,  relative  à  la  sûreté  des  aérodromes
secondaires ;

Vu l’arrêté n° 2012-1053 bis du 11 juillet 2012 relatif aux mesures de police applicables sur 
l’aérodrome d’Aurillac et dans l’emprise des installations extérieures rattachées ;

ARRÊTE

Article 1 : L’annexe 1 de l’arrêté n° 2012-1053 bis du 11 juillet 2012 relatif aux mesures de police
applicables sur l’aérodrome d’Aurillac et dans l’emprise des installations extérieures 
rattachées est remplacée par l’annexe 1 – délimitation côté ville / côté piste, du présent 
arrêté.
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Article 2 : L’annexe 2 de l’arrêté n° 2012-1053 bis du 11 juillet 2012 relatif aux mesures de 
police applicables sur l’aérodrome d’Aurillac et dans l’emprise des installations extérieures 
rattachées est remplacée par les annexes 2 – délimitation de la PCZSAR, du présent arrêté.

Article 3 : L’annexe de l’arrêté n° 2012-1053 bis du 11 juillet 2012 relatif aux mesures de police 
applicables sur l’aérodrome d’Aurillac et dans l’emprise des installations extérieures 
rattachées est supprimée.

Article 4 :Le présent arrêté est diffusé aux services compétents de l’Etat ainsi qu’aux 
opérateurs ayant besoin de le connaître (exploitant d’aérodrome, entreprises de transport 
aérien, occupant d’un lieu à usage exclusif).

Aurillac, le 6 juillet 2021

      Le préfet

                                                                    SIGNE

       Serge CASTEL
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                                        ANNEXE 1 – Délimitation côté ville / côté piste
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ANNEXE 2 – Délimitation de la PCZSAR
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SE0207-01

 
Vu le code des transports, notamment son article L. 2111-21;  
 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment son article L. 2141-1 
 
Vu l’ordonnance n° 2019-552 du 3 juin 2019 portant diverses dispositions relatives au groupe SNCF notamment son article 
18 ; 
 
Vu le décret n° 2019-1516 du 30 décembre 2019 relatif aux règles de gestion domaniale applicables à la société SNCF 
Réseau et sa filiale mentionnée au 5° de l’article L. 2111-9 du Code des transports (SNCF Gares & Connexions), notamment 
son article 3, 

 

Vu l’Arrêté du Ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie du 25 juin 2015 fixant les obligations 
d’information de l’Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières (ARAFER) des projets de déclassement de 
la SNCF, SNCF Réseau et SNCF Mobilités, 
 
Vu la délibération du conseil d’administration de SNCF Réseau en date du 22 juillet 2015 portant délégation de pouvoirs 
à son président et fixant les conditions générales des délégations au sein de SNCF Réseau, 
 
Vu la décision du 12 juillet 2018 portant délégation de pouvoirs du président au directeur général adjoint clients et services 
 
 
Vu l'autorisation de l’Etat en date du 24 novembre 2020, 
 
Considérant que le bien n’est plus affecté aux missions de la SA SNCF Réseau 
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DECIDE : 
 
 
 
ARTICLE 1 
 
 
 
Terrains : 
 
Les terrains bâtis sis à Saint-Illide (15) tels qu’ils apparaissent dans le tableau ci-dessous et sur le plan joint à la présente 
décision sous teinte jaune, sont déclassés du domaine public ferroviaire. 
 
 

Code INSEE 
Commune 

Lieu-dit 
Références cadastrales 

Surface (m²) 
Section Numéro 

Saint-Illide 
(15191) 

 H 
484 168 

485 9 

   TOTAL 177 

 
 
 
 
 
ARTICLE 2 
 
Copie de la présente décision sera communiquée au Préfet de Département du Cantal et au Ministre chargé des 
Transports. 
 
La présente décision de déclassement sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département 
du Cantal. 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin Officiel de SNCF Réseau. 
 
 
 
Fait à Lyon, 
Le 14 décembre 2020 
 
 

 SIGNE : 

 Le directeur territorial Auvergne Rhône Alpes 
 

 Thomas ALLARY 
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